
3 points à l’ordre du jour :

• modification des horaires d’ouverture des unités territoriales au 01/07/2015
• implantation d’une caisse unique sur le site de La mure
• mouvement des géomètres au 01/09/2015

Ces  modifications  d'horaires  concernent  tous  les  services  et  tous  les  sites  du  département  selon  les
implantations géographiques, elles peuvent être d'une journée entière ou de demi-journée de fermeture.
L'administration  a  présenté  les  modifications  comme  une  forme  d'organisation  plus  rationnelle,  plus
intelligente, plus indispensable avec les moyens actuels ! Selon elle cela répond à une forte attente des
équipes de travail…. 
Pour Solidaires, le choix proposé aux agents  lors des consultations revient à choisir entre la peste et le
choléra. En effet, ces fermetures, si tant est qu’elles permettent aux collègues de pouvoir se concentrer sur
leurs autres missions, ne résolvent en rien les problèmes d'effectif.  Nul besoin d'attendre un quelconque
bilan pour comprendre que la charge de la réception se verra reportée sur le lendemain et/ou sur les appels
téléphoniques et courriels. Elles sont même annonciatrices des fermetures des petits postes qui ne peuvent
plus  assurer,  faute  de  moyen  humain, la  réception  de  l'usager.  Nous  sommes  passé  du  « TOUT
OUVERT » à un service minimum envers ceux qui n'ont pas toujours les moyens et les capacités de tout
faire sur internet.
Il s’agit donc d’une mauvaise réponse à un vrai problème ! La réponse de Solidaires Finances Publiques
est l’arrêt de la politique de rigueur et la mise en place des moyens budgétaires et humains nécessaires
pour faire face à l'ensemble de nos missions y compris d'accueil.
Dans notre déclaration liminaire, nous avons clairement fait part de notre inquiétude quant à l’avenir de la
DGFIP.
Tous les services sont aujourd'hui visés par des réformes de structures. Dématérialisation forcée, mise en
place d'une vingtaine de centres de contacts et de services supra-départementaux, les années 2016 à 2019
risquent d'être fatales pour le réseau de la DGFIP et pour l'ensemble de ses agents. Le Directeur Général
adjoint lui-même,  M.MAZAURIC, conforte malheureusement  nos inquiétudes par  ces propos lors du
CTR du 28/5/15 : « il faut bien que nous nous organisions pour essayer de survivre »...

L’ensemble  des  représentants  du  personnel  a voté  contre  ce  point  qui  doit  être  représenté  lors  d’un
prochain CTL.

La caisse unique va être mise en place au CFP de La Mure au 01/07/2015, elle sera sous la responsabilité
du trésorier mais chaque service conservera son autonomie en matière de comptabilité et d'affectation des
paiements. Cette caisse unique si elle simplifie les manipulations pose des problèmes de tenue en cas
d'absence  du  caissier,  l'administration  proposant  de  faire  jouer  la  solidarité  inter-service….  Ce  qui
pourrait remettre en cause l'affectation juridique des agents. Par ailleurs, le directeur n'est pas hostile à la
mise en place de caisse unique sur d'autres sites du département.

Pour le mouvement des géomètres : chaque poste étant pourvu, le mouvement juridique est conforme aux
règles d’affectation.
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Aux questions diverses, de nombreux points ont été soulevés par les représentants des personnels.

Calendrier des déménagements suite à
réorganisations de service : 

CFP Rhin et Danube     :   

PRS, SIE Vercors et Oisans-Drac du 15 au 30/06/2015. 
PCRP et brigades FI : le calendrier est à finaliser avec
les équipes mais s'échelonnerait de la 1ère quinzaine de
juillet  pour  la  BCFI   jusqu'à  fin  août  pour  la  FI  de
Grésivaudan et Voiron.
5ème  niveau :  les  SPF,  CDIF  et  la  paierie
départementale  pourraient  intégrer  cet  étage  après
réception  des  travaux  fin  septembre,  la  reprise  des
travaux devant avoir lieu à compter du 08/06.

CFP Bourgoin-Jallieu  

PCRP Nord Isère,  le déménagement  sur Bourgoin est
prévu  pour  la  deuxième  quinzaine  d'août  en  ce  qui
concerne les collègues  de Vienne et l'Isle d'Abeau.
L'installation  du  PCRP  n'est  pas  neutre  sur
l'organisation  matérielle  pour  les  collègues  du  site
(  PCE  ,SIE  ,SI¨P),  nombre  de  problèmes  ont  été
évoqués et la pétition des agents soutenue par les élus
de Solidaires et CGT a été remise au Directeur.  

CFP    LA MURE  

Réinstallation des services dans le bâtiment en cours de
réhabilitation  ;  pas  de  date  à  l'heure  actuelle  ,  les
procédures de passation des marchés  publics étant en
cours.

Fusion SIP OISANS et SIP DRAC 

Le COPIL est en cours,  aucune décision n'étant
arrêtée,  aucune  information  ne  nous  a  été
communiquée sur l'avancement du projet.  Nous
avons  réaffirmé  notre  opposition  à  sa  mise  en
place.  Néanmoins , si la direction persiste dans
cette voie, avec  l'éventualité d'une mise en place
au  1er  janvier  2016,  nous  avons  exigé  une
communication  rapide  auprès  des  agents
concernés  ,  afin  que  ceux-ci  puissent  se
déterminer  avant  la  date  limite  de  dépôt  des
demandes de mutation.

Amiante : 

La direction  va  procéder  à  la  mise  à  jour  de  tous  les
diagnostics amiante des sites du département.

Médecins de Prévention:

A ce jour , l'infirmière n'est toujours pas remplacée et le médecin de prévention qui exerce à mi
temps  couvre  plusieurs  départements.  Aucune  candidature  n'a  été  présentée  auprès  de  l'
administration centrale d'où notre interrogation sur l'attrait des missions et la charge du poste.

Incidents dans les services :

les derniers incidents survenus dans les services
de la DDFIP 38, mettent en avant les problèmes
de  sécurité  des  agents  dans  l'exercice  de  leurs
missions, ceci dans un contexte de forte remise en
cause   de  consentement  à  l'impôt,  de  grandes
difficultés économiques pour  les  usagers.  Les
tensions sont de plus en plus palpables dans les
accueils  et  les  agressions  verbales  ou  autres  se
multiplient et prennent des formes de plus en plus
violentes.   
Pour  Solidaires  Finances  Publiques  ,  la  sécurité
est  essentielle  à  l'exercice  des  missions  et
aujourd'hui,  il  est  plus  que  temps  que
l'administration  prenne  les  mesures  nécessaires
qui s'imposent.  


